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Cette note hebdo est réa-
lisée à partir d’articles
de divers journaux, re-

vues et autres lectures.
Son objectif est de contribuer
à faire circuler l’information,
à susciter réflexions et débats,
indispensables dans la pério-
de présente.
Certaines idées contenues
dans les résumés publiés
ici peuvent refléter des posi-
tions discutables, c’est juste-
ment leur intérêt. Souhaitons
qu’elles alimentent nos pro-
pres réflexions.

SNCF
La France poursuit la désintégration, l’Autriche réintègreComme annoncé dans la pres-se autrichienne, «La fusionde la filiale de constructiondes infrastructures et de la filialed’exploitation des infrastructuresdes ÖBB devrait améliorer lessynergies au sein du groupe» (Au-triche - Der Standard, Wiener Zei-tung 09/04/2009). La réforme deschemins de fer autrichiens (ÖBB)de 2004 avait scindé l’opérateurhistorique autrichien en de nom-breuses sociétés, dont notammentla filiale de construction des infra-structures et celle d’exploitation desinfrastructures.Comme le prévoyait le programmede coalition de décembre 2008, leministère des transports élaboreactuellement un projet de loi prépa-rant la fusion des deux entités. Parailleurs, la société de services desÖBB, qui aurait dû soutenir les fi-liales en matière d’organisation eten matière de gestion des achats,sera intégrée dans la Holding. Lescompétences de celle-ci seront ren-forcées pour qu’elle soit en mesurede décider efficacement de la stra-tégie du groupe.Les mesures décidées en France etapprouvées par la direction de laSNCF étant exactement inversesde celles décidées en Autriche, ladernière phrase de ce texte peut,elle-aussi, être exactement inver-sée pour décrire la réalité de ce quise passe à la SNCF : «Les compé-tences de la SNCF seront affaibliespour qu’elle ne soit pas en mesurede décider efficacement de la stra-tégie du groupe.».Voilà un exemple européen quiéclaire encore la stratégie des gou-vernements français qui se sontsuccédés depuis 1997 !

En un an, entre avril 2008 etavril 2009, l’inflation a été,selon l’Insee, de 0,1%, soit leniveau le plus bas depuis 1957.Oui, mais cette faible hausse enréalité est due essentiellement à lachute des prix du carburant demoins 22,4% en un an. Pour lereste, les baisses se font toujoursdésirer comme peuvent le consta-ter les consommateurs en parcou-rant les allées des commerces !

Depuis le 1er janvier, l’âge mi-nimal requis des personnesdevenues veuves pour tou-cher une pension de réversion a étérétabli et fixé à 55 ans. Sont concer-nées les personnes dont le conjointest décédé après le 1er janvier2009, pour les autres l’âge restefixé à 51 ans. La réforme des re-traites de 2003 avait pourtant prévula suppression progressive de toutecondition d’âge en 2011.

RETRAITES
Pension de réversion :rien avant 55 ans

ECONOMIE
Inflation en baisse, oui mais...

Comment légaliser les fichiers policiers ?
http://bugbrother.blog.lemonde.fr/Le nombre de fichier policiersrépertoriés a augmenté de70% ces trois dernières an-nées, et le quart des 58 fichiers re-censés n’a aucune existence légale: ils ont en effet le “droit” d’être “horsla loi” jusqu’en 2010. Or, la moitiédes Français y sont fichés, et, rienque sur ces trois dernières années,

SOCIÉTÉ

Quoi ? Qu’est-ce que j’apprends ?Cette bande de feignasses ne veutpas bosser pendant les congés maladie ? Le travail, c’est la santé ! Je pro-pose le Service du Travail Obliga-toire...



plus d’un million y sont toujoursconsidérés comme “suspects” alorsmême qu’ils ont été blanchis par laJustice. Deux députés viennent dedéposer une proposition de loi pour(partiellement) y remédier.Dépassé par l’ampleur du scandalelié au fichier EDVIGE, le Parlementavait chargé deux députés de lui re-mettre un rapport d’information surles fichiers de police. Adopté (àl’unanimité) le 24 mars 2009, ilcomporte 57 propositions relevant,pour la plupart, “de mesures régle-mentaires ou budgétaires, voire dela définition de bonnes pratiques“.On y découvre qu’il serait ainsi op-portun de :
� confier à une “commission” lesoin de trouver un moyen pour quele nouveau super-fichier ARDOISEn’hérite pas du “stock d’erreurs ac-cumulées” (plus d’un million, rienque pour ces trois dernières an-nées) dans les fichiers (de police)STIC et (de gendarmerie) JUDEXqu’il doit absorber,
� donner les moyens permettant àla CNIL de traiter les demandes demises à jour, afin de les réduire à unmois (contre plus d’un an à l’heureactuelle),
� transmettre aux parlementairesen charge du contrôle des servicesde renseignement les textes relatifsà leurs fichiers (qui ne sont pas pu-bliés au Journal Officiel),
� mettre en place un système d’a-lerte en temps réel (et non a poste-riori, comme c’est le cas au-jourd’hui) afin de lutter contre la “tri-coche“, du nom qu’on donne au dé-tournement, par des policiers, desinformations et données person-nelles contenues dans les fichiers
� “avertir systématiquement” toutepersonne risquant de perdre sonemploi du fait qu’elle est fichée, afinde lui permettre d’être “entendue,pour exposer son cas“, et non plusl’en informer, après coup, une foisla décision prise,
� “mettre en place une politique deformation adaptée au profit desagents administratifs affectés à l’ali-mentation des fichiers” (sic : serait-ce à croire qu’ils ne sont pas“formés” ?…),
� “respecter la règle du contradic-toire” et verser au dossier des pré-venus mis en examen les fichierspoliciers les concernant, afin qu’ilspuissent les consulter (à l’instar deceux qui les accusent), et donc sedéfendre “à armes égales“,

� permettre “à titre provisoire” à laSDIG (le service ayant succédé auxRG) d’alimenter et consulter le fi-chier des RG, en attendant la créa-tion d’EDVIRSP (le successeurd’EDVIGE).
Les fichiers “hors la loi” seront-ilseffacés ? Le constat est sévère.Plus précisément, il est accablant,tout comme le fut, par exemple, les(nombreux) rapports témoignant dudélabrement de nos prisons : on nepeut pas, dans un état de droit,dans une démocratie, maltraiter dela sorte les droits de l’homme, nonplus que substituer comme c’est lecas la présomption de culpabilité àla présomption d’innocence.Mais il y a pire car, et en attendantde connaître les suites données àces propositions de mise en oeuvre“de bonnes pratiques“, les deux dé-putés notent que vingt-six d’entre-elles nécessitent des mesureslégislatives. Ils viennent donc dedéposer un projet de loi, dont la lec-ture n’est pas non plus pour rassu-rer.En premier lieu, il s’agit en effet demodifier la loi informatique et liber-tés de sorte que la création d’un fi-chier policier ne puisse être auto-risée sans en passer par une loi.Jusqu’en 2004, tout fichier “de sû-reté” ou portant sur la totalité de lapopulation devait en effet être auto-risé par la CNIL. La nouvelle loi in-formatique et libertés a fait sauterce verrou : l’Etat doit toujours,certes, saisir la CNIL, mais il n’aplus à tenir compte de son avis. Les députés proposent ainsi de“prononcer la destruction des fi-chiers (illégaux, NDLR) par la loi“,tout en laissant la possibilité au lé-gislateur de décider de l’opportunitéde les effacer… ou pas !Une procédure d’urgence devraitpar ailleurs permettre de répondre“en temps réel” aux demandes depersonnes risquant de perdre leuremploi, ou de ne pas l’obtenir, enraison de mentions erronées dansles fichiers policiers.La CNIL a en effet découvert qu’unmillion de personnes, blanchies parla justice, étaient toujours considé-rées comme suspectes dans les fi-chiers policiers. Or, dans sonrapport sur le contrôle du systèmede traitement des infractions cons-tatées (STIC), la CNIL estime queplus d’un million de personnes sontconcernées par ces “enquêtes ad-

ministratives de moralité“, qui peu-vent leur coûter leur emploi.L’an passé, 83% des fichiers poli-ciers que la CNIL a été amené àcontrôler étaient inexacts, périmésou erronés… 
A propos d’EDVIRSP, successeurd’EDVIGE, il fichera bien les mi-neurs, les militants… et leurs “rela-tions“... Il ne serait désormais pluspossible “d’inscrire dans un fichierles personnes physiques ayant sol-licité, exercé ou exerçant un man-dat politique, syndical ou écono-mique ou celles qui jouent un rôleinstitutionnel, économique, socialou religieux significatif“. Exit doncles personnalités publiques. Mais lamauvaise nouvelle, c’est qu’y se-ront de toute façon fichés “les per-sonnes, groupes, organisations etpersonnes morales qui, en raisonde leur activité individuelle ou col-lective, peuvent porter atteinte à lasécurité des personnes ou desbiens, par le recours ou le soutienactif apporté à la violence“… ainsique “les personnes entretenant ouayant entretenu des relations di-rectes et non fortuites avec ceux-ci“.De là à penser qu’il s’agit de ficherles “dissidents“, quels qu’ils soient,ou encore d’inciter les proches dela “mouvance anarcho-autonome“,et autres “bandes” subversives, àcesser de fréquenter ceux qui pour-raient être dès lors être fichés… iln’y a bien évidemment qu’un pas.Le risque ? Voir ficher leurs/vos“signes physiques particuliers etobjectifs, activités politiques, philo-sophiques, religieuses ou syndi-cales, état civil et profession, adres-ses physiques et électroniques, nu-méros de téléphone, photogra-phies, titres d’identité, immatricu-lation des véhicules, déplacements,informations patrimoniales et anté-cédents judiciaires“.
Pour les mineurs de 13 ans, quiavaient eux aussi cristallisés unepartie des opposants à EDVIGE,leur fichier sera effacé au bout detrois ans… sauf s’ils sont de nou-veau fichés, ou que le magistrat (duparquet) en charge du contrôle dufichier accepte de les y maintenir,pendant un ou deux ans supplé-mentaires, à la demande de ceuxqui les ont fichés.Le fichage est loin de disparaître,tout reste donc encore à (dé)faire… 



IMMIGRATION

Imaginez que l'un de vos voisinsgarde un oeil sur les allées et ve-nues dans votre quartier. Qu'ilsoit un relais des forces de l'ordre.Rassurant, ou inquiétant ? Alorsque la police a déjà testé ce typede concept, la gendarmerie veutlancer dans les Weppes, non loinde Lille, un dispositif similaire, les«voisins vigilants», pour luttercontre la délinquanceEt comme les communes sont deplus en plus touchées par la petitedélinquance, selon les élus desWeppes : cambriolages, dégrada-tions, il faut agir ! Et les mots desmaires sont parfois très durs : «Çaempoisonne la vie !», tempête Ber-nard Davoine, maire de Wavrin.Pour un autre, encore plus alar-miste, Philippe Waymel, maire deLa Bassée : «C'est de la délin-quance qui n'apparaît pas très fortecar il n'y a pas de coups de cou-teau, mais ce sont des chosesanormales et la population a peur.Nos anciens commencent à pani-quer !»Pour faire face, le commandant dela compagnie gendarmerie de Lillvoudrait donc mettre en place des« voisins vigilants ». Dans certainsquartiers, un citoyen serait choisi(après entretien) pour recevoir ettransmettre des informations. Etdes panneaux expliquant l'opéra-tion seraient installés pour décou-rager les voyous potentiels. Unesorte de «voisin is watching you» ?«Je veux surtout lutter contre lescambriolages, mais aussi contreles démarchages qui conduisentsouvent à des escroqueries. C'esten plein développement, et sou-vent les gens ont trop honte pourse signaler», explique le comman-dant Gervais.Dans les Weppes, qui sont pour-tant loin d'être des lieux de non-droit, l'idée fait parfois grincer desdents. Rencontrés lors d'une soiréede printemps, papotant avec leurvoisine, Fabienne et Régis, 53 ans,s'étonnent :  «On est là depuis vingtans, on n'a jamais rien vu. On estbien ici».Au détour des villages calmes etpresque vides, pas de trace de«délinquants». Une dizaine dejeunes devant un bar à Herlies, quis'insurgent devant un concept quileur fait froid dans le dos. «Il fautêtre très prudent. Est-ce que la ci-toyenneté sera toujours le moteur

?» s’interroge le maire de Wavrin.Ce à quoi le commandant répondque «la délation, on l'a déjà. Et puis,la dénonciation calomnieuse estpunie par la loi. Nous prendronstoutes les précautions. Pour le mo-ment, seule la philosophie du projetest arrêtée, mais il faudra peut-êtreun citoyen dans un premier tempsanonyme pour garantir sa sécurité»et il ajoute : «Ce ne sera pas du toutdes sortes d'auxiliaires. Ce que jeveux, c'est resocialiser ces quar-tiers périurbains.».Du côté des élus, une partie sem-ble prête à jouer le jeu, comme LoïcWolfcarius, maire de Radinghem :«Sur le principe, ça semble êtreune bonne idée. On est tous plusou moins déjà vigilants, mais cer-tains hésitent à intervenir.» Pourl'heure, quelques communes,comme La Bassée, se sont déjà dé-clarées partantes. Le commandantvoudrait lancer l'expérience avant lafin de l'année. «Je suis conscientdu défi que cela représente. Cen'est pas dans notre culture, maisce n'est que la formalisation dequelque chose qui existe déjà, pourimpliquer chacun dans sasécurité.».Voilà une idée qu’elle est bienbonne !!!

Le retour des shérif’s

Depuis août 2008, le ministèrede l’Immigration a engagéune réforme de l’action asso-ciative d’aide aux étrangers dansles centres de rétention administra-tive (CRA). La Cimade qui exercecette mission depuis 25 ans aconstaté que ces modalités abou-tissaient en réalité à une réductiondes droits des étrangers placés enrétention. Avec la plupart des ONGde défense des droits des étrangerset des droits de l’Homme elle s’y estopposée. Des mois de procéduresdiverses s’en sont suivis.Le 17 Avril 2009, La Cimade décided’engager un référé pré-contractueldevant le tribunal administratif deParis afin de contester l’illégalité etl’irrégularité de l’appel d’offres etd’en prononcer l’annulation.Le 20 avril la juge des référés sus-pend la signature des contratsjusqu’au 7 mai. Le 4 mai se tientune première audience. Elle permetde mettre clairement au cœur du

débat le véritable enjeu de cette ré-forme : les étrangers pourront-ils,demain, exercer les droits que la loileur reconnaît dans les centres derétention ?Pour la première fois de manièretrès explicite, le ministère de l’Im-migration indique : «l’objet du mar-ché ne comprend pas la mission dedéposer des recours au nom etpour le compte des étrangers main-tenus dans les centres de réten-tion.». Il s’agit donc bien de trans-former cette mission pour en faireune simple mission d’informationdes étrangers retenus. Commentimaginer dès lors, que des étran-gers, pour la plupart non-franco-phones, privés de liberté desurcroît, et sans aide juridique,puissent utiliser réellement des pro-cédures juridiques complexes dansun délai moyen de 48 heures !Au cours de cette audience, le mi-nistère de l’Immigration estime quela compétence et l’indépendanced’autres associations, l’ASSFAM etle Collectif Respect, sont mises encause, il demande à ce qu’ellespuissent formuler des observations.Le 6 mai, la magistrate convoqueune nouvelle audience à laquelleelle invite toutes les associationsconcernées. l’ASSFAM et le Collec-tif Respect demandent un nouveaudélai et un report de cette audience.La magistrate se déclare prête à leleur accorder. Consciente du faitque l’audience se tiendra après le 7mai, elle se tourne alors vers le mi-nistère de l’Immigration et demandeexpressément à ses représentantsde ne pas signer les contrats en li-tige avant sa décision.Le dimanche 10 mai au soir, par uncommuniqué de presse, le minis-tère de l’Immigration indique qu’il asigné l’ensemble des contrats. Laprocédure juridique en cours n’aalors plus d’objet, l’audience prévuele 13 mai est annulée.C’est donc en toute connaissancede cause que le ministre de l’Immi-gration Eric Besson a choisi, sciem-ment, de se soustraire à unedécision de justice qui pouvaitcontrarier ses projets. Cette déci-sion, scandaleuse, est cohérentepour Eric Besson : le ministère del’Immigration considère que l’exer-cice de leurs droits par les étran-gers est l’obstacle principal à sapolitique d’expulsion, il a donc dé-cidé de le réduire.www.cimade.org

Tour de passe-passe...



Bibliothèque idéale pourcoupable idéalPensiez-vous que nous étionsarrivés à une époque où l'onn'impute plus aux livres lescomportements déviants en toutgenre ? La retenue, dans le cadrede l'affaire Coupat, d'une vingtainede titres "gauchistes" comme po-tentielles preuves à charge, montrebien cependant que certaines lec-tures peuvent encore vous placerdu côté de l'illégalité. Attention à ceque vous laissez traîner sur vosétagères : il y a des livres qu'il vautmieux planquer en cas de perquisi-tion.Dans le cadre de l'affaire Coupat,27 des 5 000 livres trouvés dans labibliothèque de la communauté deTarnac ont été accusés de "légi-tim(er) les attaques contre l'Etat"...En dehors de “L'Insurrection quivient” (2007) - un pamphlet ano-nyme signé du "Comité Invisible",attribué à Julien Coupat en dépitdes infirmations de l'éditeur EricHazan et qualifié de "manuel insu-rectionnel" par la police - l'inventairerévèle surtout les titres d'ouvrages"gauchistes", comme “Books forBurning” d'Antonio Negri, “The In-surrectionnal Proje”ct d'Alfredo M.Bonanno, “Maintien de l'ordre” en-quête de David Dufresne ou “La li-berté et l'égalité se manifestent” deFrancis Dupuis-Déri. A en croire lerapport des enquêteurs, certainsouvrages pourraient bien contribuerà faire de leurs lecteurs de dange-reux "terroristes de gauche anar-cho-autonomes"...En réaction au "délit de lecture"dont a été accusé Julien Coupat, laMel a mis en ligne une pétition inti-tulée, à l'instar d'un texte de WalterBenjamin, "Je déballe ma biblio-thèque". Voici une liste de quelquesouvrages qu'on évitera par exemplede placer sous le nez de la police :
� Breaking Free : The Revolutio-nary Adventures of Tintin 1989. Édi-tée par Attack International en

Grande-Bretagne, cette bd contem-poraine assez rare nous dévoile laface cachée de la superstar belgeen jeune révolté contre le système.L'ouvrage figurait dans la liste deTarnac. On comprend enfin pour-quoi Tintin s'intéresse à Rackhamle Rouge... 
� Le Sabotage, Emile Pouget1898. «Travailler plus pour gagnerplus», le principe du livre est simple: fournir la quantité et la qualité detravail selon le salaire. A bas sa-laire, travail bâclé ! Et sabotage à laclé...
� Les Justes, Albert Camus 1949.Cette pièce basée sur l'attentat réeldu grand-duc Serge en Russie parun groupe terroriste de révolution-naires sociaux illustre une réflexionautour du nihilisme, du terrorisme,pose la question de la fin et desmoyens et dresse un parallèle entrel'élan militant et l'élan amoureux.Pas forcément compatible d'ail-leurs... 
� Traité de savoir-vivre à l'usagedes jeunes générations, Raoul Va-neigem 1967. Ce traité anti-capita-liste en 25 chapitres fut le livre dechevet de nombreux soixante-hui-tards. Le message ? Face à lacontrainte du système, le mieux àfaire reste encore de tout foutre enl'air et de renverser l'ordre socialdominant. Poétique et efficace. 
� Le Mini manuel du guérillero ur-bain, Carlos Marighella 1969. Dansce manuel qui sera repris par l'IRAet les Brigades Rouges, le militantbrésilien Carlos Marighella donnequelques tuyaux pour mettre enplace un mouvement guerillero etorganiser un programme d'entraî-nement militaire. 
� Léviathan, Paul Auster 1996. Ilest question dans ce roman du par-cours explosif de Benjamin Sachs,un artiste terroriste qui fait sauterdes statues de la Liberté miniaturesavec des bombes de peinture. Dequoi donner des mauvaises idées ? 
� Temporary Autonomous Zone,Hakim Bey 1991. Hakim Bey est unhéros de la contre-culture spécia-lisé dans les utopies pirate. Fondésur l'hypothèse d'un déclin des sys-tèmes politiques actuels, son livreest devenu incontournable de la no-tion de terrorisme poétique. Alter-mondialistes, ravers, hackers etautres cyberpunks lui vouent unculte secret... 

Malgré une audience infé-rieure à 0,5% de parts demarché, Nicolas Sarkozy adécidé de peser sur la nominationdu président de la Chaîne parle-mentaire qui suit et analyse encontinu les travaux de l'Assembléenationale sur le câble, le satellite etla TNT. Objectif atteint ce mercrediavec la désignation de Gérard Le-clerc, jusque-là chef du service po-litique de France 3.Nulle surprise donc. Quand l'Elyséea décidé, les jeux sont rapidementfaits et aussi vite connus de tous.Car, comme l'écrivait Le Mondemardi, Gérard Leclerc bénéficiait«sans ambiguïté des faveurs de Ni-colas Sarkozy». Allégation à la-quelle Bernard Accoyer, le  prési-dent de l'Assemblée nationale à quirevient la tâche de nommer le pré-sident de la Chaîne parlementairepour trois ans, avait immédiatementréagi dans un communiqué :«Jeferai mon choix en mon âme etconscience, à l'abri de toute pres-sion et en toute indépendance.».Pour la preuve d'indépendance, ilfaudra repasser. Accoyer avait pourtant mis et res-pecté les formes, mais ce sont cesmêmes formes qui l'ont trahi. Eneffet, trois autres candidats avaientété auditionnés, et le comité de sé-lection,  mis en place et composéde douze députés représentant lesquatre groupes politique de l'As-semblée nationale, avait retenudeux noms  le 3 mai : Gérard Le-clerc et Richard Michel. Tout se dé-roulait alors parfaitement pour queBernard Accoyer satisfasse les exi-gences du locataire de l'Elysée.Sauf que le comité (dont un mem-bre était absent) décide d'assortirsa sélection d'un vote : huit voix enfaveur du président sortant, troisseulement pour le protégé du Pa-lais. Problème ? Mais heureuse-ment, la décision du comité desélection n'étant que consultative,Accoyer s'assoiera dessus, et ainsine déplaira pasà son maître. Voilàune nouvelle démonstration du peude considération du pouvoir exécu-tif pour son pendant législatif.Bernard Accoyer peut alléguer lecontraire, les faits sont là. D'autantque Le Monde soulignait égalementque le président sortant de La

Chaîne parlementaire pouvait setarguer d'un bon bilan : «En troisans, selon l'étude annuelle réaliséepar Médiamétrie, l'audience moyen-ne cumulée par semaine de lachaîne est passée de 2,5 millions à17,5 millions de téléspectateurs». 

MÉDIAS
La république des copains
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